VOLUME  D'ANNEXES

SOMMAIRE

I. Trame chronologique.






p.3

II. 1990-1994: Construction de l'"intelligence économique".
p.33

III. Campagne d'explication.





p.229

IV. Principaux textes officiels: l'"intelligence économique" 
p.261
      au niveau national et régional.

V. "Intelligence économique" et défense économique.

p.297

VI. Appropriation et approfondissements.



p.308

VI. L'influence américaine: entre "géoéconomie" et "sécurité 
p.357
      économique".

I. Trame chronologique.

· 1988-1999: l'"intelligence économique" en quelques dates clés.

· Chronologie générale.

1988-1999: l'"intelligence économique" en quelques dates clés.

Cette chronologie retrace:

· l'histoire de l'intégration du terme dans les institutions publiques, 

· le parcours de ses créateurs, 

· les principales publications et manifestations.

1988-1999 : L'"intelligence économique" en quelques dates clés

	
	Président de la République 21 mai 1981 - 17 mai 1995 : François Mitterrand.

Premier Ministre 10 mai 1988 - 14 mai 1991 : Michel Rocard.



	
	Parcours dans les institutions publiques
	Diffusion et relais d'information
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	· Thierry Gaudin du CPE finance une étude de Bernard Nadoulek, L'intelligence stratégique, publiée par l'ADITECH. Christian Harbulot rédige la partie sur la veille stratégique dans l'entreprise.


	· François Jakobiak de la société Elf Atochem, est membre du Comité d'Orientation stratégique de la Veille technologique créé par le ministère de la Recherche et de la technologie.
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	· Janvier à avril: sous l'impulsion de la Direction Générale de l'Industrie, le Commissariat général du Plan inclut un groupe "Veille technologique et politique de propriété industrielle" au sein de la Commission Riboud du Xème plan, sous la co-présidence de François Jakobiak et Michel Montcheny.

· 20 avril 1989: décret de réactivation du Comité interministériel du renseignement (CIR) et création des comités d'experts par Rémy Pautrat, conseiller technique puis conseiller pour la sécurité auprès du Premier Ministre Michel Rocard (novembre 1988-juin 1991).

· Christian Harbulot est directeur des travaux des conseillers des ambassades de France et directeur des relations avec les entreprises à l'ADITECH.
	· Christian Harbulot, sous le pseudonyme de Marc Elhias, et Laurent Nodinot, auteurs de Il nous faut des espions, la crise du renseignement occidental.

· François Jakobiak est responsable de la mise en place du réseau de veille technologique du groupe Elf Atochem (88-94), et il co-préside le groupe Veille technologique et politique de propriété industrielle au sein de la Commission Riboud du Xème Plan.

· Bruno Martinet et Jean Michel Ribault, du groupe Ciments français, auteurs de La veille technologique et concurrentielle et commerciale, Paris, Editions de l'organisation, 1989.

· Création d'un DEA "Information stratégique et technique. Veille scientifique et technique" à l'Université Aix Marseille III sous la direction du professeur Henri Dou. François Jakobiak y enseigne.
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	· Février: L'Aditech diffuse une nouvelle étude de Christian Harbulot, Techniques  offensives et guerre économique.
· Juin: rapport du groupe de prospective du Commissariat général du Plan, L'entreprise du futur, l'entreprise communicante intégrée, présidé par Bernard Irion. Pages 54-55: chapitre intitulé "Les stratégies de l'intelligence".

· Décembre: rapport René Mayer dans le cadre du Xème plan, Information et compétitivité.
	· Avril: Inova90 sur "la performance de l'information stratégique".

· Jacques Villain, de la Société européenne de Propulsion, auteur du livre L'entreprise aux aguets, Paris, Masson, 1990.

· François Jakobiak, auteur de Pratique de la veille technologique, Ed. de l'Organisation, Paris, Anthropos, 1990.




	
	Président de la République 21 mai 1981 - 17 mai 1995 : François Mitterrand.

Premier Ministre 15 mai 1991 - 31 mars 1992 : Edith Cresson.

                              2 avril 1992 - 28 mars 1993 : Pierre Bérégovoy.
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	· Philippe Baumard auteur de Stratégie et surveillance des environnements concurrentiels, Paris, Masson, 1991. 

· Christian Harbulot et Philippe Baumard publient chacun un article dans la revue de Stevan Dedijer Social Intelligence.

· Bernard Esambert, auteur de La Guerre économique mondiale.

· François Jakobiak auteur de Pratique de la veille technologique, Paris, les Editions d'organisation, 1991.
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	· Dans le cadre de la préparation du XIème plan (1993-1997), Jean-Louis Levet, chef du service du développement technologique et industriel au Commissariat général du plan, décide la création d'un groupe de réflexion sur l'intelligence économique après avoir rencontré Philippe Baumard et Christian Harbulot. Philippe Baumard est nommé rapporteur d'un des sous-groupes. Christian Harbulot est nommé conseiller. Il est également membre de la commission Gandois sur la compétitivité. 

· Février: Stevan Dedijer fait une présentation au Commisssariat général du Plan.

· Mai: décret portant création de l'ADIT, établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle conjointe du ministère des Affaires étrangères et du ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche. Dissolution de l'Aditech.

· Août: Philippe Clerc, chargé de mission au sein du service de Jean-Louis Levet, est nommé rapporteur général du groupe de travail sur l'intelligence économique et les stratégies d'entreprise.

· Septembre 92-octobre 93: travail du groupe présidé par Henri Martre au Commissariat général du Plan. 

· 18 novembre: journées de formation au CFCE sur "L'intelligence économique et concurrentielle aux Etats-Unis".

· Décembre: Rapport Gandois sur la Performance globale. Il contient un paragraphe sur l'"intelligence économique" rédigé par Christian Harbulot.


	· Jean-Louis Levet, auteur avec  J.C. Touret, de La révolution des pouvoirs. Les patriotismes économiques à l'épreuve de la mondialisation, Paris, Economica, 1992.

· Christian Harbulot, auteur de La machine de guerre économique, Etats-Unis, Japon, Europe, Paris, Economica, 1992.

· Le général Pichot-Duclos, auteur de l'article "pour une culture du renseignement", dans lequel il fait référence au livre de Christian Harbulot et Laurent Nodinot. Rencontre Christian Harbulot et le général Pichot-Duclos.

· François Jakobiak, auteur avec Dou Henri, Desvals Hélène, de La veille technologique : l’information scientifique, technique et industrielle, Paris, Dunod, 1992.

· François Jakobiak, auteur de Exemples commentés de la veille technologique, Paris, les Editions d'organisation, 1992.

· Avril: Réunion du club de la presse : lancement de SCIP France par Robert Guillaumot, Bruno Martinet, Philippe Baumard, avec un statut d'association professionnelle et savante.




	
	Président de la République 21 mai 1981 - 17 mai 1995 : François Mitterrand.

Premier Ministre 19 mars 1993 - 16 mai 1995 : Edouard Balladur.
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	· Mars: Christian Harbulot rejoint l’équipe de direction d'INTELCO, en tant que directeur opérationnel auprès du général Pichot-Duclos.

· Philippe Caduc, intègre l'ADIT en tant que directeur des relations extérieures.


	· Christian Harbulot, Jean-Louis Levet, Henri Martre, Philippe Baumard, l’Amiral Lacoste, Peter Schweizer participent à l'émission de Jean Marie Cavada, invités à l'émission La marche du siècle, sur l’intelligence économique le 10 novembre.
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	· 14 février: publication du rapport "Intelligence économique et stratégies des entreprises". 

· Rémy Pautrat, secrétaire général adjoint à la défense nationale demande à Philippe Caduc de réfléchir à la mise en place d'un comité interministériel sur l'intelligence économique (futur CCSE). Philippe Clerc et Jean-Louis Levet rencontrent Rémy Pautrat

· Décembre: Philippe Caduc est nommé Directeur général de l'ADIT.


	· 30 juin: colloque à l'assemblée nationale "L'intelligence économique l'information au service de la compétitivité" par le CEPS, Questel orbit, l'Adit.

· Octobre: colloque à l'IHEDN sur la guerre et la défense économique organisé par l'AAIHEDN, avec le soutien de DCI et Electricité de France.

· Mise en place d'un groupe de travail à l'IHESI sur l’intelligence économique
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	· Janvier: présentation par Philippe Caduc des 10 actions prioritaires pour l'intelligence économique devant le comité interministériel du renseignement.

· Philippe Clerc est nommé chef de la mission compétitivité et sécurité économique au SGDN.

· 1er avril: décret 95-350, création du Comité pour la compétitivité et la sécurité économique. Publication d'un rapport au Président de la République sur l'importance de l'intelligence économique.

· 10 avril: arrêté de nomination des membres du CCSE  (Composition : M.Esambert, M.Gandois, M.Jaffre, M.Lagardère, M.André Lévy Lang, M.Martre, M.Montagnier). 

· 18 avril: 1ère réunion et installation du CCSE à l'Hôtel Matignon, Discours d'Edouard Balladur rédigé par Rémy Pautrat, Philippe Caduc, et Philippe Clerc.

· 18 mai: le Premier ministre Alain Juppé délègue la présidence du CCSE à Jean Arthuis, ministre du Développement économique et du Plan.

· 22 mai:  le SGDN, l’ADIT et la CCI Essonne signent la première convention pour la compétitivité et la sécurité économique, avec la DRIRE, EDF/GDF. Rémy Pautrat envoie une circulaire aux Préfets sur l'exemple essonien (Retour positif : Picardie, Centre, Midi Pyrénées, Rhones Alpes). Philippe Clerc et Philippe Caduc sont chargés d'aller porter la bonne parole en région.


	· Philippe Clerc, Auteur de Entreprise: intelligence économique et stratégie, in Encyclopedia Universalis, 1995.

· Christian Harbulot et le général Pichot-Duclos, auteurs de deux articles, "Le faux débat sur sur la guerre économique" et "L'émergence d'un nouveau type de renseignement: le renseignement de sécurité économique".

· Création à l'Université Marne La Vallée d'un séminaire de troisième cycle sur la culture française du renseignement avec l'Amiral Lacoste.

· Création du premier Master spécialisé en intelligence économique au Ceram-Nice.

· Fin mai: rencontre de l’ADBS et SCIP France.

· Création par l'IHEDN de cycles payants sur l'intelligence économique d'une durée de six jours répartis sur deux mois.




	
	Président de la République 18 mai 1995- Jacques Chirac.

Premier Ministre 18 mai 1995 - 2 juin 1997 : Alain Juppé.
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	· 5 juillet: arrivée de Jean Picq à la tête du SGDN. Engage une vaste réforme de la structure. Rémy Pautrat quitte le SGDN en décembre.

· 12 juillet: réunion du CCSE sous la présidence de Jean Arthuis.

· 16 octobre: réunion du CCSE conduite par Jean Arthuis, ministre de l'Economie et des finances.

· 29 décembre: notification officielle de l’expérience essonienne


	· 4 septembre: forum "entreprise et intelligence économique", organisé par l’IHEDN au Sénat.

· 14 décembre: Emission sur Arte sur l'intelligence économique.

· Décembre: CCI de Touraine, du Lot et Garonne, de Reims et d'Epernay + CCI des deux sèvres créent un réseau d'expertise en information stratégique RESIS.

· Mise en place  d'un comité national de l'information économique à l’ACFCI, au sein de la Commission de l'Information pour les entreprises.
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	· Janvier: installation du groupe de pilotage interministériel sur l’intelligence économique au SGDN (13 directeurs de l'administration centrale représentant 8 ministères). Détermination des thèmes des groupes de travail et suivi de leurs travaux par Philippe Clerc.

· Mars: Rémy Pautrat, nommé Préfet de la Région Basse Normandie.

· Juillet: lancement par le MEFI d'une opération pilote sur 4 marchés prioritaires Chine, Corée du sud, Malaisie, Brésil et dans quatre régions (Rhône Alpes, Basse Normandie, Poitou Charente, Alpes maritimes).

· Septembre: démission de Jean Picq remplacé par Isabelle Renouard.

· Septembre: création de la IIIème sous-direction "Environnement extérieur et intelligence économique" à la DREE, dirigée par  Jean Claude Donnellier.

· Octobre: Philippe Clerc nommé chargé de mission "intelligence économique" auprès du Préfet de la région Basse Normandie Rémy Pautrat. 

· Novembre: rapport du SGDN,  L'intelligence économique, un enjeu national.

· Philippe Caduc et Philippe Clerc élaborent un "schéma régional d'intelligence économique" en Basse Normandie.

· 19 décembre: Réunion du CCSE. Rapport du CCSE au Premier ministre sur une Politique d'intelligence économique pour la France.


	· Le livre de Bruno Martinet reçoit le prix du meilleur livre du management européen par le Financial Times et le Cabinet Booz Allen et Hamilton

· Création d'un DESS Intelligence économique et développement des entreprises à l'Université de Poitiers

· Mars: L’ACFCI met en place un comité national de l'intelligence économique présidé par Bernard Weyand afin d'élaborer un guide méthodologique de l'intelligence économique. Philippe Clerc est sollicité en tant qu'expert extérieur.

· 21-23 mai: IDT 96 sous la présidence de Jean Gandois (1ère journée : l'information au cœur de l'intelligence économique, 2ème journée : Internet et les autoroutes de l'information)

· 25-26 novembre: assises européennes de l'intelligence économique

· Création de la chaire européenne d'enseignement et de recherche sur l'intelligence économique CERE à Aix, par Xavier Guilhou.




	
	Président de la République 18 mai 1995-Jacques Chirac.

Premier Ministre juin 1997 - Lionel Jospin.
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	· 16 janvier: Réunion au sein du SGDN du groupe de pilotage interministériel sur l'intelligence économique, donne son avis sur le rapport du CCSE et les 13 propositions.

· 28 mars: réunion interministérielle sur l'intelligence économique organisé à Matignon. Examen des propositions du CCSE.

· 1er avril: signature du protocole d'accord entre le Commissariat général du plan, le conseil général de la Vienne et le Conseil général de Poitou Charente officialisant la création d'un centre universitaire d'intelligence économique à Poitiers.

· 5 Mai: Jean-Louis Levet remet au ministre de l'Economie et des Finances Jean Arthuis le rapport De la défense économique à la sécurité de l'économie. (septembre?)

· 15 mai: "Journées de découverte de l'intelligence économique" à l'IHEDN. 

· 29 mai: 1ère "assises régionales de l'intelligence économique" à Caen. Rémy Pautrat, Philippe Caduc et Philippe Clerc, sont les promoteurs de ces premières Assises régionales. Présentation du "Schéma régional d'intelligence économique". La présence du Président de la République est prévue mais la dissolution de l'Assemblée Nationale entraîne l'annulation de sa visite à Caen.

· Le Groupe Défense Conseil International se sépare de sa branche INTELCO dirigée par Christian Harbulot et le général Pichot-Duclos.

· Décembre: le ministre de l'Economie et des Finances, Dominique Strausskahn, confie la présidence du groupe de réflexion sur l'information économique et les nouvelles technologies à Patrick Lefas.


	· Janvier: création du DESS Information  et sécurité, à l'Université Marne la vallée.

· Janvier: lancement de l'opération Intelligence économique par l'ARIST Bourgogne.

· 26 février: colloque UDF-ACFCI sur l'intelligence économique, à l'assemblée nationale.

· 28 février: Forum sur l'intelligence économique organisé à Sophia Antipolis.

· Jean-Louis Levet  fonde l'Association française de défense de l'intelligence économique.

· Mars: 1er numéro de la revue de l'AFDIE.

· 3 avril 1997: 1ère assemblée générale de l'AFDIE.

· 19 avril: L’association nationale des auditeurs jeunes de l'IHEDN  organise un colloque au palais du Luxembourg sur le thème "Intelligence économique et nouveaux médias".

· 30 avril: Propositions du groupe de travail du RPR présidé par Serge Vinçon sur le thème "intelligence économique et développement international des entreprises: vers un nouveau dispositif institutionnel".

· Philippe Clerc est nommé délégué à l'intelligence économique à l'ACFI. Il prépare le Livre blanc sur L'intelligence économique. Un engagement stratégique. Il est l'auteur de Intelligence économique: enjeux et perspectives, Paris, Rapport mondial sur l'information UNESCO, avril 1997.

· 19 septembre: Assises de la compétitivité et de la sécurité économique à Lille, organisé par le Secrétariat général de la zone de défense nord

· Christian Harbulot fonde l'Ecole de Guerre économique avec le général Pichot-Duclos. Première rentrée de l'école de guerre économique en octobre.

· Christian Harbulot et Philippe Baumard, auteurs de l'article "Perspective historique de l'intelligence économique", revue de l'AFDIE, n°1, automne 1997.

· Création de l'Académie de l'intelligence économique par la société SIECA (groupe Inforama International).

· Robert Salmon, vice-président de l'Oréal et directeur général en charge de la prospective, et Yolaine de Linares, auteurs de  L'intelligence compétitive : une combinaison subtile pour gagner ensemble, Paris, Economica, 1997.

· L.Hassid, P.Jacques Gustave, N.Moinet, consultants à Intelco Consultans, auteurs de,  Les PME face au défi de l'intelligence économique, Paris, Dunod, 1997.
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	· 16 janvier 1998: Le PAGSI est adopté lors d'un premier Comité interministériel pour la société de l'information.
· 14 mai: journées de découverte de l'intelligence économique à l'IHEDN

· 10 juillet 1998: signature de la convention "pour le développement de l'intelligence économique et l'internationalisation des PME en Basse Normandie" entre le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, Le Préfet de Région Basse-Normandie Rémy Pautrat et le Président du Conseil régional de Basse-Normandie. 

· 16 juillet: Rapport de Patrick Lefas, Informations et nouvelles technologies.

· 2 août: Bernard Esambert nommé président du CFCE.

· Septembre: installation d'une antenne de l'ADIT à Caen.

· Octobre: Assises régionales de l'Intelligence économique organisées par la Région Centre.

· 15 octobre: nomination du Haut Fonctionnaire de Défense du ministère de l'Economie et des Finances, Didier Lallemand; il a en charge les questions d’intelligence économique.


	· Philippe Clerc est depuis le 1er juin directeur de l'intelligence économique à l'ACFCI.

· Janvier: salon Oline 98, prix de l'Académie de l'intelligence économique IEC97 à Patrice Allain Dupré, jury présidé par Bernard Esambert.

· 4 avril: norme afnor sur les activités de Veille. 

· Mai: Forum méditerranéen sur l'intelligence économique organisée par la CCI de Marseille.

· 8 mai: sur la Cinquième, émission "La cinquième rencontre"  d'Elisabeth Martichoux, sur le thème de l'intelligence économique avec Robert Guillaumot.

· 21-22 octobre: premières rencontres nationales de l'intelligence économique organisées à Toulouse par l'AFDIE dans le cadre du salon international des technologies avancées, sous le patronage de Mme Edith Cresson.

· Octobre: L'ARIST Champagne-Ardennes lance une opération intelligence économique

· 4 décembre: colloque " IE et PME-PMI : l'information au cœur des entreprises" à Poitiers.

· François Jakobiak, auteur de  L'intelligence économique en pratique.
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	· 12 mars: Assises régionales de l'intelligence économique organisée par le Région Franche Comté à Besançon. 

· 8 avril: "Journées de découverte de l'intelligence économique" organisée par l'IHEDN.

· juin: Lancement par l'IHEDN d'un vaste questionnaire à 5.000 entreprises sur le thème de la veille et l'intelligence économique.

· Septembre: Réforme de la Dree. Création du bureau 5C de veille économique stratégique au sein de la 5ème sous direction Information économique.


	· Christian Harbulot, auteur avec Jean  Pichot Duclos, La France doit dire non, Paris, Plon, 1999.

· 2-5 février: édition IEC99 des Assises européennes de l'intelligence économique à Paris Nord organisé par l'Académie de l'intelligence économique. Prix IEC98 à Béatrice Vacher pour son livre "Gestion de l'information en entreprise".

· 25 mars: Colloque "La guerre de l'information", organisée par l'Ecole de guerre économique à l'UNESCO.

· 22 octobre: deuxième Rencontre nationale de l'intelligence économique, organisées par l'AFDIE à Marseille.




Chronologie générale

Cette chronologie générale a pour objectif de mettre le phénomène "intelligence économique" en perspective. Elle retrace en France et aux Etats-Unis:

· les réflexions et les créations de structures publiques dans le domaine de la collecte, de l'analyse et de la diffusion de l'information. 

· les dates de créations des services de renseignement français et américains.

· la mise en place des infrastructures de l'information.

· les principaux événements auxquels nous avons fait référence dans la thèse.

Chronologie générale


	
	France
	Etats-Unis

	1857
	
	· Depositary Library Program: dépôt des documents officiels dans quelques universités et bibliothèques.

	1861
	
	· Government Printing Office -GPO-.

	1870
	· Apparition du terme "Documentation" (action de rechercher des documents pour appuyer une étude).
	

	1883
	· Décret sur le rassemblement officiel de l'information sur les brevets.
	· Premières publications des "tables de constantes" (ancêtres des banques de données).

	1890
	
	· Pour le recensement, utilisation par le gouvernement fédéral de la première machine à carte perforée.

	1895
	
	· Printing Act: définit le rôle du GPO et le place sous contrôle du pouvoir législatif.

	1907
	
	· Chemical Abstracts Service par l'American Chemical Society.

	1936
	· Création de la société SVP, à l'origine des informations sur mesure pour l'entreprise.
	

	1938
	· Loi sur l'organisation de la Nation pour le temps de guerre.

· Institut de conjoncture, dirigé par Alfred Sauvy.
	

	1941
	· Service national des statistiques, rassemblement  de la Statistique générale, de l'Institut de conjoncture et du Service d'observation économique, au sein du ministère des Finances.
	

	1942
	
	· Office of Strategic Services -OSS- (13 juin)

	1944
	· Restructuration du renseignement français en trois services: la Direction de la sécurité militaire au sein du ministère des Armées, la Direction générale des études et de la recherche -DGER- auprès de la Présidence du Conseil, la Direction de la surveillance du territoire -DST- au sein du ministère de l'Intérieur (novembre).
	· Principe du Free Flow of Information ratifié par le Congrès et élévé au rang de doctrine officielle par le Department of State qui l'incorpore aux objectifs de guerre.



	1945
	· Institut national des études démographiques -INED-.

· La Documentation française.
	· Démantèlement de l'OSS (1er octobre).

	1946
	· Le Service de documentation extérieure et de contre espionnage -SDECE- prend la suite de la DGER.

· Institut national des Etudes Statistiques -INSEE- sous l'autorité directe du ministre de l'Economie et des Finances, suite à la fusion du Service national des statistiques avec les Services d'études économiques et de documentation du ministère de l'Economie nationale (service des économies étrangères + Institut de conjoncture).

· Commissariat général du plan (3 janvier).
	· Bureau of Intelligence&Research au Department of State suite au démantèlement de l'OSS (22 janvier).

· Central Intelligence Group remplace l'OSS sous l'autorité de la National Intelligence Authority.

· Nomination du premier Director of Central Intelligence.



	1947
	
	· Promulgation du  National Security Act : création du National Security Council et de la Central Intelligence Agency prenant la suite de l'Office of Strategic Services (18 septembre).

	1949
	
	· Export Control Act: donne au président le pouvoir de réglementer les activités commerciales du pays en temps de paix.

· Central Intelligence Agency Act qui définit les statuts et les procédures administratives de la CIA (20 juin).

	1950
	
	· Rapport de l'US Air Force sur la nécessité de mettre en place un réseau de défense automatisé grâce à des ordinateurs. Donne naissance au réseau SAGE (Semi automatic Ground environement): dispositif dont le centre nerveux était constitué d'ordinateurs qui analysait l'environnement grâce à des radars.

	1951
	· Décret du 17 novembre fixant la mission officielle des Renseignements généraux "la recherche et la centralisation des renseignements d'ordre politique, social, économique nécessaires à l'information du gouvernement".
	· Mutual Defense Assistance Control Act, dit Battle Act : menace de retirer aux pays amis toute aide en cas d'exportations de matériels militaires ou biens stratégiques vers les pays du bloc sino soviétique.

· Test du réseau SAGE: Première fois qu'un dispositif non humain est utilisé pour traiter de l'information et décider de la réponse appropriée en temps réel et dans un environnement changeant.

	1952
	
	· Rapport au gouvernement américain sur la cryptographie: souligne le départ des meilleurs cerveaux en la matière dans le civil, recommande le développement de la recherche et la possibilité de carrières civiles.

· National Security Agency -NSA- rassemble les organisations de SIGINT (4 novembre).

	1953
	· Centre de recherches et de documentation sur la consommation -CREDOC-, sous la tutelle du Commissariat général du Plan.
	· US Information Agency remplace l'Office of Internationale Information.

· Premier ordinateur IBM 701 (avril), ordinateur scientifique à usage militaire (19 machines commercialisées à des militaires et des industriels de la défense) utilisant le langage de programmation FORTRAN.

· IBM 702 destiné à un usage civil de gestion (septembre) pour répondre aux entreprises qui ont besoin à un accès rapide à un grand nombre d'informations.



	1954
	
	· Lancement d'un programme de satellites de reconnaissance lancé par l'US Air Force.

	1955
	
	· IBM commercialise le premier calculateur, modèle 650 ou modèle T. (vendu à 1500 exemplaires dans le monde).

· Création d'une sous-commission de l'information administrative auprès de la commission de la gestion gouvernementale de la Chambre des représentants.

	1957
	· Création de Rexeco, Centre de recherche pour l'expansion de l'économie.


	· Agence pour les projets de recherche avancée -ARPA- par le ministère de la Défense.

· National Aeronautics and Space Administration -NASA-.

	1958
	· Création du Bureau d'information et de prévisions économiques -BIPE-.
	· Office of Science Information Service -OSIS-, suite aux conclusions du rapport Baker.

· Expérimentation d'un réseau de calculateurs Arpanet.

· Suite au lancement du Spoutnik, organisation à Washington d'une grande conférence sur l'information scientifique et sur l'importance stratégique de la surveillance informationnelle.

	1959
	· Ordonnance du 6-7 janvier sur l’organisation de la Défense. 
	

	1960
	· Centre d'études cryptographiques supérieures, par le décret du 15 décembre 1960                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    


	· Modèle de calculateur 1401 par IBM, à 10.000 exemplaires dans le monde. Vitesse multipliée par 20 par rapport au modèle précédent 650.

· Apparition de l'expression "information science" qui remplace progressivement le terme de "documentation"

· Utilisation du langage de programmation COBOL dans toute l'administration comme langage normalisé

	1961
	· Commission  permanente de l'électronique du Plan -COPEP-, par le Commissariat général au plan,  préoccupé par le "fossé technologique" entre l'industrie française et l'industrie américaine.

· Création du Centre national d'études spatiales -CNES-.
	

	1962
	· Loi du 29 juin, le ministre de l'Economie et des Finances se voit confier la mission d'orienter aux fins de la défense, l'action des ministres intéressés et préside à ce titre "une commission permanente pour les affaires économiques de défense", suite à l'article 18 de l'ordonnance de 1959 et le décret modifié 62-729.

· Organisation de la défense nationale par le décret n°62-808 du 18 juillet.

· Secrétariat général de la défense nationale -SGDN-, structure rattachée au Premier ministre par le décret n°62-809  du 18 juillet.

· Comité interministériel du renseignement suite à l'ordonnance du 7 janvier 1959 art. 13 (17 octobre).

· La délégation générale à la recherche scientifique et technique -DGRST- lance une action concertée "Electronique"
	· Office of Science and Technology -OST-.

· Lancement du satellite Telstar, premier satellite de communication opérationnel, permettant la télécommunication au-dessus de l'Atlantique.



	1963
	· Conseil économique et social : rapport de M.Robert Salmon, Inventaire des moyens actuels de l'information économique.

· DATAR,  rattachée au Premier Ministre (14 février).

· Service de liaison interministériel de l'information, par Alain Peyrefitte, ministre de l'Information (1963-1968).

· Création de l'ADBS.

· Le réseau Telex est ouvert  à la transmission de données.

· La délégation générale à la recherche scientifique et technique -DGRST- lance une action concertée "Calculateurs".


	· Rapport Weinberg qui envisage pour la première fois le principe d'un réseau national d'information. 

· Committee on scientific and technical information -COSATI- par l'Office of Science and Technology -OST- (à pour objectif de mettre en place un réseau d'IST).

· Communication Satellite Act et création de Comsat (Communication Satellite Corporation) qui a pour but de développer et exploiter commercialement les technologies liées au satellite.

· National Standard Reference Data System sous la tutelle du National Bureau of Standards, (création de différents centres de données pour divers domaines d'applications scientifiques).

	1964
	· Centre de prospective et d'évaluations du ministère de la Défense sous la direction de Hugues de l'Estoile.

· Délégation à l'Informatique.

· Le réseau téléphonique est ouvert aux transmissions de données.

· Bull racheté par le groupe américain General Electrics (51% du capital).
	· La Rand Corporation dans le cadre d'un de ses groupes de réflexion émet l'idée d'un réseau de communication sans tête conçu pour demeurer opérationnel si des portions du réseau sont détruites ou défaillantes.

· Création d'Intelsat (International Communication satellite)  avec les pays occidentaux mais l'administrateur est Comsat.

	
	
	· Création du National Technical Information Service -NTIS- pour la collecte, le traitement  et la diffusion des rapports scientifiques.

· Premier serveur de banques de données: logiciel DIALOG permettant la recherche d'informations dans les grandes banques de données.

· Inauguration du système SABRE (Semi automatic Business related Environement) d'IBM (construit à partir de 1954) :  système de réservation de places d'avion dans les bureaux d'American Airlines. S'inspire du réseau SAGE (ordinateurs reliés à 1200 télétypes par le biais de lignes téléphoniques). Inaugure l'intégration des ordinateurs à des systèmes civils complets de traitement de l'information en temps réel.



	1965
	· Les services économiques et financiers du ministère des Finances sont regroupés au sein d'une direction autonome, la Direction de la Prévision par le décret du 9 juillet.

· Blocage par le Pentagone  de la vente d'un super calculateur à la Direction des applications militaires du CEA.
	· Institute for computer sciences and technology auprès du Bureau national de normalisation.

· Génération des ordinateurs 360 d'IBM, les circuits intégrés se substituent aux transistors.

· Loi statistique de Gordon Moore : la densité des circuits imprimés sur une puce double tous les 18 mois.

· Commission de l'an 2000: idée que les activités informationnelles prennent le pas sur les activités industrielles. "Agenda pour l'an 2000" étude prospective qui envisage les changements sociaux.

· Lancement de Early Bird, premier satellite géostationnaire de télécommunication commerciale.

	1966
	· Centre d'études des revenus et des coûts -CERC-, par le Commissariat général du Plan (18 avril).

· Le SDECE est rattaché au ministre des  Armées.

· Train de  décrets pour le lancement de l'informatique. Juillet: décision de lancement du plan "Calcul" en Conseil Restreint (1966-1975). Octobre: Nomination d'un délégué à l'informatique auprès du Premier Ministre, ce délégué préside aussi la commission permanente de l'Electronique au Plan.

· Apparition  de cycles spécialisés consacrés à la formation des métiers de l'information dans les instituts universitaires technologiques.
	

	1967
	· Institut de recherche informatique et d'automation -IRIA- (3 janvier).

· Laboratoire d'électronique et de technologie de l'informatique, -LETI-, remplace le service d'électroniques du centre d'études nucléaires de Grenoble fondé par le CEA à la fin  des années 1956.

· Définition des actions des Renseignements généraux.

· Signature d'une convention entre l'Etat, la CGE, la CSF et Schneider pour réunir leurs filiales au sein de la Compagnie internationale pour l'informatique (15 avril).

· Circulaire pour la création d'une commission informatique dans chaque ministère (7 décembre).

· Bull est absorbé par General Electric.
	· Freedom of information act, public law 90-23, approuvé par le Congrès et inséré dans le titre 5 du Code des Etats-Unis "de l'organisation et du personnel administratif" (5 juin).



	1968
	· Conseil économique et social:  Rapport de Pierre Lhermite sur le pari informatique (14 mars).

· Le C.N.E.T. met en service  un système de recherche documentaire automatique.

· Réunion d'un Conseil restreint le 19 mars au sujet du développement  d'une industrie privée capable de mettre au point des software afin de contrer les offensives des sociétés américaines.

· Loi n°68-678 relative à la communication de documents et renseignement d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à des personnes physiques ou morales étrangères (26 juillet).

· Direction générale de la recherche scientifique et technique -DGRST-  (28 novembre, coordination de la recherche et auto information de l'administration).

· Le service de liaison interministériel de l'information est supprimé et remplacé par le comité interministériel pour l'information.

· Lancement du plan "Composants".
	

	1969
	· Création d'une commission chargée d'étudier les problèmes relatifs à l'information économique pour la préparation du VIème plan: rapport sur le développement de l'information  sur les économies étrangères.

· Création de la société OR Télématique: interrogation des bases de données.
	· Export Administration Act :  passage du contrôle à l'administration des relations commerciales entre Etats dans un contexte  de libre échange organisé même s'il interdit les flux commerciaux susceptibles de porter atteinte à la sécurité nationale. Concerne surtout les techniques double usage.

· L'ARPA, advanced research Project agency qui dépend du pentagone confie la réalisation d'un réseau expérimental à 4 universités. Naissance d'Arpanet.

	1970
	
	· National Commission on Library and Information Services -NCLIS-.

	1971
	· Mission d'enquête aux USA lancée par l'INSEE: conclue à l'émergence d'une conception nouvelle et plus intégrée du système d'information.

· Décret du 13 juillet instituant auprès du Premier ministre une commission de coordination de la documentation administrative -CCDA-.

· Lancement du projet Cyclades (1971-1976) suite au lancement de l'Arpanet aux Etats Unis. But: interconnecter une quinzaine de centres universitaires français.
	· Pour la première fois depuis 1893, les USA accusent un déficit de leur balance commerciale.

· Création du national  technical information  service (NTIS).

· 4 supercalculateurs sont interconnectés en réseau, on le surnomme ARPANET.

	1972
	· Création du Conseil national de la statistique.

· Loi 72-593 du 5 juillet : sur les atteintes possibles aux secrets industriels et de commerce perpétrés par des actes d'espionnage dans les services, établissements, ou entreprises publiques mais aussi privés intéressant la défense nationale.
	· Invention du courrier électronique et création d'un groupe de travail dédié à l'établissement de standards d'interconnexion. Apparition des premières listes de diffusion. Les utilisateurs sont exclusivement des chercheurs.

· La société SDC  lance le serveur commercial de banques de données ORBIT.

	1973
	· Le Groupement des contrôles radio-électriques est rattaché au SDECE.

· Création des Agences pour la recherche des informations scientifiques et techniques -Arist.

· Création du Centre d’analyse et de prévisions -CAP-, par Thierry de Montbrial et Jean-Louis Gregorin au ministère des Affaires Étrangères.

· Suite aux travaux de la commission Recherche du VIème Plan sur l'Information scientifique et technique, création du Bureau national de l'information scientifique et technique -BNIST- qui dépend du ministère de l'Industrie.
	

	1974
	· Projet SAFARI: Projet de constitution de banques de données susceptibles d'enregistrer, traiter et diffuser des informations sur les personnes, les entreprises et les groupements. Ce projet de système automatisé est porté à la connaissance du public mais il est très vite critiqué.

· Commission Informatique et libertés souhaitée par le Premier ministre Pierre Messmer pour proposer un ensemble de mesures tendant à garantir que le développement de l'informatique  dans les secteurs public, semi-public et privé se réalisera dans le respect de la vie privée, des libertés individuelles et des libertés publiques (8 novembre).

· La Délégation générale à l'information remplace le comité interministériel pour l'information.
	· Amendement au FOIA de 1967, Public law 83-502.

· Création du protocole TCP.

· David Ehl au sein de la compagnie Digital conçoit le Personal Computer. 



	1975
	
	· A Albuquerque en Californie mise au point de l'ALTAIR, premier micro ordinateur commercialisé.

	1976
	
	· Senat Select Committee on Intelligence - SSCI (19 mai, Commission d'enquête permanente au Sénat).

· Décembre : lancement du premier engin à haute résolution spatiale, capable de fonctionner à la demande et en temps réel.

· Loi sur le Copyright qui exclut l'administration fédérale  de son champ d'application, lui interdisant ainsi de protéger ses propres informations par ce moyen. Place l'information fédérale dans le domaine public. .

	1977
	· Conclusions du rapport Simon Nora sur les conséquences sociales de l'informatique. 90% des bases de données consultées sont d'origine américaine.

· Commission d'accès aux documents administratifs -CADA- (12 février).

· Transpac  par le décret du 13 juillet.

· Lancement du plan télématique.


	· La NSA annonce que les activités non gouvernementales en cryptologie est de nature à menacer la sécurité nationale.

· "Government in the sunshine act" (Loi du 12 mars sur l'Administration au grand jour).

· House permanent Select Committee on Intelligence -HPSCI- (14 juillet, Commission d'enquête permanente de la Chambre des Représentants).

· Lockheed commercialise un système de bibliographie scientifique permettant d'interroger  à toute distance pour le même prix 60 bases de donnés fédérales universitaires ou privées. Les Américains ont plus de 450 bases de données.

· Premier Apple 2.

· Rapport Porat sur la société de l'information publié par le gouvernement américain.

· Avènement d'une cryptographie civile avec l'adoption d'une norme commerciale de chiffrement le DES Data Encryption Standard. Clé de chiffrement de 56 bits.

	1978
	· Loi n°78-17 du 6 janvier relative à l'informatique et aux libertés.

· Création de la Commission nationale pour l'informatique et les libertés -CNIL-.

· Décret 78-78  du 25 janvier fixant les missions du SGDN et lui attribuant la responsabilité du secrétariat du Comité interministériel du renseignement présidé par le Premier ministre.

· Rapport Nora-Minc, L'informatisation de la société, rapport à M.Le Président de la République, commandité par la DGT. Introduit le mot "télématique" dans la langue française.

· Approbation par le gouvernement du projet d'annuaire électronique, Videotex, proposé par Gérard Théry, Directeur général des télécommunications.

· Décret 78.353 du 20 mars, le groupe d'études prospectives internationales est détaché du CFCE pour devenir le Centre de prospectives et d'informations internationales rattaché au Plan, -CEPII-.

· Loi 78-753 du 17 juillet sur l'accès du public  aux documents administratifs.

· Rapport Aigrain-Dejou sur l'Information scientifique et technique (septembre).

· La DGT créé une filiale, Transpac, pour exploiter la norme X25. Le serveur Transpac est ouvert au public en décembre, premier réseau de transmission par paquets, il assure les connexions à Internet, face à la concurrence des Etats Unis et pour mettre fin au projet Cyclades.

· Lancement du plan "nouveaux services liés au téléphone" (la télématique avec l'annuaire électronique et la télématique grand public; poste téléphonique à fréquence vocale, le satellite telecom 1, le visiophone.
	· Ronald Rivets, Adi Shamir et Leonard Adleman présentent le premier système à clé publique RSA.



	1979
	· Observatoire des stratégies industrielles -OSI- auprès du ministère de l'Industrie.

· Loi 79-18 du 3 janvier sur l'accès aux archives

· Décret n°79-179  du 6 mars  sur le statut de l'Institut des hautes études de défense nationale -IHEDN-.

· Conseil national de la statistique : Rapport d'un groupe de réflexion sur l'information économique générale à l'étranger (avril).

· Rapport René Lenoir et Baudoin Prot sur  l'information économique et sociale (18 juin).

· Rapport de Robert Cottave sur l'amélioration de l'information économique et sociale (25 juin).

· Création de l'Institut national de recherche en informatique et en automatique -INRIA-.

· Décret créant la Mission interministérielle de l'information scientifique et technique -MIDIST- rattaché au Premier ministre (remplace le BNIST).

· Mise en œuvre par le ministère de l'Industrie suite au rapport Nora Minc d'un plan Banque de données  sur 5 ans orienté vers le droit, la prévision économique et l'information industrielle. 

· Lancement d'un Programme franco-allemand de satellite de télédiffusion directe.

· 12 septembre: lancement en conseil ministériel  d'un Programme de fibre optique
	· Export Administration Act, prolonge en les modifiant les effets de l'Export Administration Act de 1969. 



	1980
	· Rapport d’Alain Madec sur les flux transfrontières d'informations et de données (juillet).

· Rapport de J.P. Chamoux sur l'information sans frontières.

· Loi n°80-538 du 16 juillet sur la communication de documents et renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou techniques à des personnes physiques ou morales étrangères (modification de la loi du 26 juillet 1968).

· Réforme des Instituts de conjoncture avec la création de l'Observatoire des conjonctures économiques -OFCE- par le Commissariat général du Plan.

· Création de Questel Orbit, filiale de la Direction Générale des Télécommunications -DGT-.
	· Paperwork Reduction Act (PRA) qui vise à réduire la charge du travail administratif, à stimuler l'économie et l'efficacité de l'administration et du secteur privé en améliorant les mécanismes de la politique fédérale d'information. (11décembre).



	1981
	· La DPSD remplace la Direction de la sécurité militaire,  chargée de rechercher les atteintes à la protection du secret et à la sûreté de l'Etat, de conseiller les entreprises de l'armement en matière de protection, instruire les dossiers d'habilitation du personnel.

· Décret 81-514 du 12 mai relatif à l'organisation de la protection des secrets et des informations concernant la défense nationale et la sûreté de l'Etat.
	· Personal Computer par IBM.

· La National Science Foundation NSF finance le réseau Computer and science network CSNET (plus tard NSFNet) qui offre des services comme le courrier électronique aux universités ne disposant pas d'Arpanet.

· National Computer Security Center -NCSC- au sein de la NSA.

· 12 décembre: Presidential directive 12333 qui définit la communauté du renseignement.

	
	· Rapport Crémieux-Brilhac sur la France et la nouvelle étape de la révolution informatique et informative en Amérique (novembre).

· Mission  "filière électronique" par le ministère de la Recherche et de la Technologie et présidée par un industriel A.Farnoux.
	

	1982
	· Centre de prospective et d'évaluation -CPE- au sein du ministère de la Recherche et de la Technologie, avec un service de veille technologique, sous la responsabilité de Thierry Gaudin et Marcel Baylen (janvier 1982-1992).

· La DGSE remplace le SDECE, et création d’un service chargé du renseignement  économique et financier (4 avril).

· Création de  l'Institut de recherches économiques et sociales -IRES- créé par l'ensemble des organisations syndicales.

· Le ministère de l'Education nationale transforme la Direction des bibliothèques en Direction des bibliothèques, des musées et de l'information scientifique et technique. Création de 7 Unités régionales de formation et de promotion pour l'information scientifique  et technique ayant pour mission la promotion de l'IST en milieu universitaire et la formation de l'interrogation en ligne des utilisateurs de toute catégorie.

· Instruction générale interministérielle n°1300 du 12 mars sur la protection du secret et des informations concernant la défense nationale et la sûreté de l'Etat.

· Circulaire du 6 octobre relative à l'organisation des structures administratives dans le domaine de la documentation.

· Décret  du 22 décembre sur les missions de la DST se rapportant à la Défense nationale (ord 1959 : centralise et exploite tous les renseignements se rapportant à la protection des secteurs clés de l'activité économique nationale).

· Privatisation de Bull.

· Lancement du Plan Câble.

· Lancement d'un programme quiquennal  de 140 milliards de francs en conseil des ministres pour la filière électronique suite au rapport Farnoux (mars).
	· Groupe supérieur interdépartemental pour la politique économique par  Ronald Reagan SIG-IEP (juillet, ancêtre de la war room).

· Accès à la World Wide Information and trade system du departement du commerce.

· Le président Reagan émet un ordre exécutif "Information et sécurité" (donne une latitude plus grande en matière de dé classification des documents).

· Refus de la Chambre des Représentants d'adopter des amendements au FOIA tendant à faire échapper le DoD ou la NASA aux obligations de transparence.

· Le protocole d'adressage IP est associé à TCP, véritable naissance d'Internet.



	1983
	· Rapport de Philippe Lemoine sur les nouvelles technologies de l'information (mars).

· Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques par les députés et les sénateurs(juillet).

· Instruction n°55-399 du 4 novembre du ministère de la Défense sur la délimitation des domaines secret-défense et confidentielle défense.

· Organisation par la MIDIST d'un grand colloque sur Savoir/produire qui donna les orientations  de la politique en matière d'IST.


	· Le réseau CSNET est connecté à l'ARPANET et la partie militaire est isolée et donne naissance à  MILNET.

· Bilan critique de l'association des Bibliothèques sur les restrictions voulues par le gouvernement Reagan en matière de diffusion de l'information.

· Démantèlement de ATT, signale de la déréglementation du secteur des télécom

· Rapport du sénat américain sur les télécommunications Range goals in International Telecommunications and Information: an outline for united States policy.

	1984
	· Comité interministériel pour l'informatique et la bureautique dans l'administration -CIIBA- (1984-1995).

· Décret du 17 juillet réglementant l'usage des systèmes vidéotex interactifs et diffusés. Utilisation d'un terminal de consultation autonome et gratuité de ce terminal.

· Préparation du IXème plan, rapport du groupe de travail du CGP  Investissement non matériel et croissance industrielle  de Henri Duprat. Donne une définition de l'information industrielle et commerciale.
· Institut national de l'information scientifique et technique -INIST- à partir de deux centres de documentation parisien du CNRS.
	· Directive présidentielle de janvier qui autorise  le pentagone à se substituer au DOC dans la procédure d'octroi des licences d'exportation pour 7 catégories de produits comme les ordinateurs, les instruments de mesure scientifique dans des pays considérés comme peu fiables.

· Terme "cyberespace" inventé par un écrivain, William Gibson.

· National Materials Property Data Network.

· Directive de Ronald Reagan qui fait de la sécurité informatique une des missions de la NSA.

	1985
	· Circulaire du 12 novembre du Premier ministre qui fait de la région l'échelon privilégié de l'élaboration et la mise en œuvre des mesures de défense économique, le pouvoir restant aux mains des représentants de l'Etat.

· Rapport Germon Commerce et communication deux voies d'avenir pour l'industrie française, et Proposition pour la mise en valeur de l'offre française des biens et services et le développement d'un secteur de l'information industrielle et commerciale (30 novembre).
	· Export  Administration Act. An cas de sanctions, le président doit informer le congrès et allègement des procédures d'exportation qui définit les programmes de promotion des exportations (juin).

· Circulaire A-130 Management of Information ressources de l'OMB sur la gestion des ressources en information par les agences fédérales (ne doivent pas dupliquer ce qui est proposé par le secteur privé).

· Le président Reagan décide d'autoriser le lancement de satellites de télécommunications par des firmes privées pour la transmission de donnée et les images de télévision.

· Abrogation du SIG-IEP,  et création du Conseil pour la politique économique (11 avril).

· La NSF finance la création du réseau NSFnet autour de 5 super calculateurs et d'une épine dorsale de transmission.

	1986
	· Circulaire du 17 septembre du ministre de l'Économie et des Finances qui oriente  la doctrine française  sur les aspects économiques de la défense non militaire en le rapprochant du concept de défense globale de l'alliance atlantique. Prise en compte de la prévention des perturbations des flux économiques en temps de crise.

· Délégation interministérielle pour la sécurité des systèmes d'information -DISSI-, décret  86-317 du 3 mars.

· Directoire de la sécurité des systèmes d'information, décret 86-316 du 3 mars.

· Service central de la sécurité des systèmes d'information -SCSSI-, décret 86-318 du 3 mars.

· Centre d'études supérieures de la sécurité des systèmes d'information, en remplacement du centre d'études cryptographiques supérieures, décret n°86-319 du 3 mars.

· Commission interministérielle pour la sécurité des systèmes d'information, arrêté du 3 mars.

· Création de l'ADITECH par le CPE.

· Refonte des banques de données sur le commerce extérieur.
	

	1987
	· Observatoire des technologies stratégiques -OTS- au sein du ministère de l'Industrie  (mars).

· Les dirigeants de l'ANVAR consacrent une journée INOVA à  la veille technologique (avril).

· Redéfinition des structures du SGDN, création d'une Direction de la veille scientifique, technologique, nucléaire et spatiale (octobre).
	· Le National Security Council met en garde contre la suprématie des sociétés japonaises dans le domaine de la haute technologie.

· Computer Security Act : la NSA est responsable du développement des systèmes informatiques classifiés.



	1988
	· Le ministre de la Recherche et de l'Enseignement supérieur, Jacques Valade, constitue un Comité d'orientation stratégique de l'information scientifique et technique et de la veille technologique comprenant des experts industriels ou d'organismes d'Etat. 

· Une liaison est établie entre l'INRIA et le NSFnet : La France est raccordée à l'Internet (28 juillet).

· Publication d'un rapport sur les grandes lignes d'une politique de veille technologique (juillet)

· Fermeture du CESTA.
	· Omnibus Trade and Competitiveness Act.



	1989
	· Le Commissariat général du Plan inclus un groupe "Veille technologique et politique de propriété industrielle" au sein de la Commission Riboud du Xème plan.

· Décret n°89-258 du 20 avril de réactivation du Comité interministériel du renseignement.
	

	1990
	· Rapport du groupe de prospective du CGP, L'entreprise du futur, l'entreprise communicante intégrée, présidé par Bernard Irion (juin).

· Rapport René Mayer, Xème plan, Information et compétitivité (décembre).

· Le SGDN créé les notions de confidentiel entreprise et confidentiel commercial.

· Loi 90-1170 du 29 décembre 1990:  sur la réglementation des télécommunications et décret du 29 décembre 1992 sur l'aménagement du statut de la cryptologie à des fins civiles.
	· ARPANET  est intégré au réseau de la NSF.



	1991
	· Communication le 28 février par le ministre de la Recherche et de la Technologie sur la politique nationale d'information scientifique et technique.

· Rapport du groupe de travail du ministère de la Recherche et de la Technologie sur la qualité des produits et des services d'information spécialisée destinés à l'industrie (septembre).

· Décret n°91-903 du 10 septembre sur l'organisation de l'Institut des hautes études de la sécurité intérieure -IHESI-.

· Cinq ministères pilotes (plan, environnement, justice, équipement, travail et rejoint en 96-97 par l'agriculture, la culture et les affaires sociales) fournissent rapport et études à deux guichets nationaux : l'INIST avec les bases Pascal et Sigle pour les rapports de nature scientifique et technique, et la Documentation française pour les documents relevant des politiques publiques et du fonctionnement des services.
	· Lancement  du "High performance and computing act" HPCC et création de l'Information Infrastructure Task Force sous la direction du département du commerce.



	1992
	· Rapport du Conseil économique et social présenté par Mme Laroche Brion sur l'information économique et sociale.

· Décret portant création de l'Agence de diffusion de l'information technologique - (mai) établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle conjointe du ministère des Affaires Étrangères et du ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche.

· Naissance du réseau Renater: réseau national de télécommunication pour la technologie, l'enseignement et la recherche.

· Direction des renseignements militaires -DRM-  suite à la transformation du CERM sous le ministère Joxe (juin, école interarmées du renseignement et des études linguistiques EIREL et du centre d'information sur le rayonnement électromagnétique CIREM et le centre de formation interarmées d'interprétation de l'imagerie créée en 1922).

· Direction des affaires stratégiques -DAS- qui remplace le groupe de planification et d'études stratégiques (GROUPES, ex CPE).
	· "Putting people first" de Bill Clinton, synthèse des propositions de sa campagne (juin).

· Trade promotion coordinating committee, -TPCC-, par l' Export Enhancement Act section 201.

· Jobs Through exports act.

· Discours de Robert Gates, DCI, sur la réforme des services de renseignement et la réduction des personnels de 15% et réorientation des missions vers des objectifs économiques (1er avril).

· Openness task Force: début de la politique de déclassification.

· Al Gore lance l'expression "Information superhighmay" lors de la campagne de Bill Clinton.



	1993
	· Haut conseil de l'information scientifique et technique auprès du Premier ministre et du comité de coordination de l'information scientifique et technique auprès du MRE, décret 93-68 29 du 19 janvier.

· Organisation par le ministère de la recherche et de l'espace,  et la délégation à l'information scientifique et technique du colloque "information-technologie-innovation" (10-11 février).

· Instruction interministérielle du 1er mars IIM486 sur la protection du patrimoine scientifique français dans les échanges internationaux.

· Refonte de l’instruction 786 par le SGDN sur la sécurité des systèmes d'information qui font l'objet d'une classification de défense pour eux-mêmes ou pour les informations traitées (n°900/sgdn/ssd/dr et n°900/DISS/SCSSI/DR, élargissement aux entreprises par la recommandation n°9001, (20 juillet).


	· Décret du 7 janvier création du programme de contrôle de l'accès à l'information, National industry security program-NISP-, dont l'objectif est la protection des intérêts économiques et technologiques américains.

· National Economic Council -NEC-, Executive order du 25 janvier. Le 24 mars il est divisé en trois sous comités.

· Le Président Clinton lance un appel à la constitution d'une infrastructure d'information nationale aux Etats Unis -NII- (février).

· Michael Armstrong, PDG de Hughes annonce le refus de participer au Salon aéronautique du Bourget, car un rapport secret de la CIA souligne que 49 firmes américaines sont espionnées (avril).

· Le Congrès adopte le National Information infrastructure act  (juillet).

· Lancement de la National Export strategy (30 septembre.)

· Rapport de la National Performance review NPR, Creating a Government that Works Better and Costs Less, dans le cadre de l'initiative de "réinvention du gouvernement" lancée par le Vice président Al Gore. Lancement du programme NPR pour 5 ans (7-15 septembre).

· Lancement par Al Gore du concept "National Information infrastructure".

· Mise en œuvre du programme d'action National Information infrastructure (NII)

· Premier rapport de la National Information infrastructure Task Force, The NII : Agenda for action, et, Reengineering through Information Technology, en annexe (septembre)..

· Intervention du secrétaire d'Etat américain Warren Christopher devant le Sénat "la sécurité économique des USA doit être élevée au rang de première priorité de la politique étrangère".

· Révision de la circulaire A-130 Management of Information ressources, qui assouplit les restrictions à la dissémination d'information par les agences.

· Echec du projet "Clipper chips", système normalisé de cryptage qui aurait permis à l'administration de détenir les clés d'informations essentielles et casser les algorithmes de cryptage.

· Création de l'advocacy center (22 novembre).

	1994
	· Livre blanc sur la défense

· Rapport Intelligence économique et stratégies des entreprises (14 février).

· Circulaire du 14 février du Premier ministre sur la diffusion des données publiques : "pour exercer ses missions, l'administration collecte, enregistre, conserve et traite d'importantes quantités  de données. Elle dispose ainsi d'une ressource qu'elle dit gérer dans le respect de ses missions en conformité avec les principes du droit public et dans l'intérêt du public. Dans cette perspective, les administrations ou services publics qui disposent d'informations non confidentielles, présentant un intérêt pour le public et notamment pour les entreprises, doivent pouvoir en envisager la diffusion".

· Entrée en vigueur du nouveau code pénal (1er mars).

· Rapport de Gérard Théry, Les autoroutes de l'information.
	· Discours prononcé à Buenos Aires par le  Vice président Al Gore sur l'initiative "Global information Infrastructure"  dans le cadre de la conférence "Conférence mondiale pour le développement des télécommunications", réunion des délégué de l'Union Internationale des Télécommunications (mars).

· Création de la Community Open Source Program Office -COSPO-.

· Premier rapport du TPCC (septembre).



	1995
	· Lancement du satellite Hélios avec l'Espagne et l'Italie.

· Site AdmiNet porté par l'Ecole des mines de Paris met à la disposition de la communauté Internet un ensemble d'informations de première nécessité.

· Création à l'Université Marne La Vallée d'un séminaire de troisième cycle sur la culture française du renseignement avec l'Amiral Lacoste

· Réorientations des actions des RG (16 janvier).

· Rapport du sénateur Franck Sérusclat sur Les nouvelles techniques d’information et de communication : l’homme cybernétique ? (mars)

· Directive du 1er avril du ministre de l'Économie et du Budget sur la défense économique.

· Décret 95-350 du 1er avril décision du Premier ministre Balladur, création du Comité pour la compétitivité et la sécurité économique -CCSE.

· Circulaire du 18 avril du ministère de l'Intérieur relative à l'organisation de la sécurité des systèmes d'information.

· Réforme du SGDN par Jean Picq (8 septembre).

· Ouverture du site du Ministère des Affaires Étrangères (octobre).
	· Le vice président Al Gore présente le projet de Global Information Infrastructure à la réunion du G7  à Bruxelles (février).

· Rapport de la commission Brown  sur le rôle et les capacités de la communauté américaine  du renseignement (7 juin).

· Rapport annuel au Congrès sur la collecte d'information par les pays étrangers et l'espionnage économique (juillet).

· De grands réseaux privés interconnectés prennent le relais de la NSF. 



	1996
	· Circulaire du 15 mai du Premier ministre relative à l'ouverture des services d'information et de documentation des services de l'Etat sur l'Internet.

· Rapport d'Isabelle Falque- Pierrotin sur Internet (10 juin).

· 
Rapport de Thierry Mileo, Les réseaux de la société de l'information (septembre).

· Ouverture du site Internet du Premier Ministre et du site du ministère des Finances (octobre).

· Rapport du SGDN sur l'intelligence économique, un enjeu national (novembre).

· Rapport du CCSE au Premier ministre sur une politique d'intelligence économique pour la France (19 décembre).

· Transpac et Wanadoo deviennent des fournisseurs d'accès Internet à part entière.
	· Création du Netday par Sun Microsystems (février).

· Création par un executive order  13010 de The President's Commission on Critical Infrastructure (15 juillet).

· Executive order, Federal Information 

· Technology, le document de référence sur la politique en matière de NTIC (16 juillet).

· Loi sur l'espionage économique, Cohen act (2 octobre).

· A national security strategy of engagement and enlargment.

· Lancement du Global Information Locator. 

· Amemdement du FOIA par le Electronic freedom of information act.

· Rapport final du Comité NII.

	1997
	· Rapport de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques sur La France et la société de l'information , par le sénateur Pierre Laffite (7 février).

· 
Rapport au Premier ministre de  Patrice Martin-Lalande, L'Internet : un vrai défi pour la France (avril).

· Jean-Louis Levet remet au gouvernement le rapport du Commissariat général du plan De la défense économique à la sécurité de l'économie (mai).

· Discours de Lionel Jospin à l'Université d'été de la Communication à Hourtin sur l'entrée de la France dans la société de l'information (25 août).

· Rapport d'information du Sénat de Joyandet, P.Hérisson, A.Türk, L'entrée dans la société de l'information (septembre).

· Rapport du SCSSI sur l'introduction à la sécurité sur l'Internet (12 décembre).

· Création pour trois ans de la Mission interministérielle pour les technologies de l'information -MTIC- sous l'autorité du Secrétariat général du gouvernement (27 août).


	

	1998
	· Premier programme d'action gouvernemental pour la société de l'information PAGSI, adopté lors du comité interministériel pour la société de l'information. Le PAGSI est décliné dans chaque ministère en PAMSI ou programme ministériel de modernisation pour la société de l'information (16 janvier).

· Décrets du 24 février relatifs à la cryptologie 98-101 et 98-102.

· Groupe de travail au SGDN sur les nouvelles menaces immatérielles pesant sur les systèmes d'information nationaux.

· Première Fête de l'Internet (20-21 mars).

· Rapport du sénateur René Trégouët, Des pyramides du pouvoir aux réseaux de savoir (avril).

· Rapport JP Basquiast, Modernisation du fonctionnement de l'Etat, rôle du réseau Internet dans la modernisation de l'Etat (mai).

· Rapport du Conseil d'Etat Internet et les réseaux numériques, Aspects juridiques et fiscaux (juillet).

· Rapport du CES Prospective, débat, décision publique (8 juillet).

· Rapport Lefas Informations et nouvelles technologies (16 juillet).

· Nomination de Bernard Esambert comme président du CFCE (2 août).
	· Discours de Bill Clinton à l'Académie navale d'Annapolis le 22 mai: annonce que les Etats-Unis vont consacrer à la sécurisation de leurs systèmes d'information un budget public de 1 milliard de dollars par an jusqu'à 2004.

· Rapport et nouveau programme d'action  "Access America" qui succède au Reengineering through information technology.

· Congrès sur les éléments constitutifs du "New NPR", à Washington (20-22 avril).



	1999
	· Réunion du comité interministériel sur la société de l'information CISI, annonce des mesures dans le cadre du PAGSI, entre autres  la mise en ligne par l'adit de 100.000 pages, la libéralisation de la réglementation en matière de cryptage, la possibilité pour les collectivités locales de construire leur propre infrastructure de Telecom, les documents électroniques auront une valeur probante en cas de conflit juridique (19 janvier).

· Circulaire du 28 janvier relative à la diffusion gratuite des rapports officiels sur Internet.

· Décret n° 99-199 du 17 mars définissant les catégories de moyens et de prestations de cryptologie pour lesquelles la procédure de déclaration préalable est substituée à celle d'autorisation. 

· Documentation d'orientation du gouvernement: une société de l'information pour tous / adaptation du cadre, législatif ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie  (5 octobre).

· Rapport de Dieudonné Mandelkern, Diffusion des données publiques et révolution numérique  (novembre)

· Migration des services minitel de l'Etat vers Internet (fin 1999)
	


II. 1990 - 1994 : Construction de 
           l'"intelligence économique".

1. 1990-1992 : Travaux de Christian Harbulot.

2. 1990-1992 : Travaux de Philippe Baumard.

3. 1993-1994 : Le rapport Intelligence économique et 
    stratégies des entreprises.
4. Le grand lexique de l'"intelligence économique".

1. 1990-1992 : Travaux de Christian Harbulot.

· Tableau comparatif de ses trois derniers ouvrages.

Comparaison des tables de matières de l'étude CPE Techniques offensives et guerre économique de 1990, de l'ouvrage La machine de guerre économique de 1992, et de l'ouvrage La France doit dire non de 1999.

Comparaison des références de l'étude CPE Techniques offensives et guerre économique de 1990, de l'ouvrage La machine de guerre économique de 1992.

Détails du vocabulaire utilisé dans l'étude CPE Techniques offensives et guerre économique de 1990.

· Article "Techniques offensives et guerre économique", Revue politique et parlementaire, 1990, pp.61-72.

· Schémas extraits de l'ouvrage La machine de guerre économique, Etats-Unis, Japon, Europe, Paris, Economica, 1992, 163 pages.

· "Axes prioritaires de travail sur l'intelligence économique", annexe 1 de l'ouvrage La machine de guerre économique, Etats-Unis, Japon, Europe, Paris, Economica, 1992, 163 pages.
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